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RÉPUBLIQUE . FRANÇAISE

E[,,o,*,
VII.IE DE

APPROMTION D'UN CONTRAT DE CESSION DE DROIT ENTRE LA
COMAÂUNE DE STAINS ET L'ASSOCIATION "SPECTACLES ENpôu cABorAGE" coNcERNANT t-l RÉlusmoN D'uN coNcERT LE

DEVELoppEÀ ENT vENDREDT 29 MAI 2026AU sruotornÉÂrnE DE srAtNs.
CULTUREL ET
RELATIONS LE MAIRE DE sTAINs,
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N"D2026297

W [e Code général des co[[ectivités territoriates et notamment [es
artictes, L.2122-22 et L.2127-23,

Vu [e Code de [a Commande pubtique, et notamment son article
R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
ni mise en concurence préatables torsque [a valeur du besoin
estimée est inférieure à 60 000 euros Hl

Vu ta détibération n'1.9 du Conseil municipa[ en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseit municipa[ au ,vlaire,

Vu [e projet de concert au STS te 29 mai 2026,

Vu l'intérêt général et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
le public stanois,

Vu te budget communal,

DECIDE

ARTTCLE UN: D'apprower [e contrat de cession de droit entre [a commune de Stains et
l'association "spectactes en cabotage", représentée par Thierry d'Æcia en sa qualité de
président, dont [e siège est sis 87 altée des moineaux 40600 Biscarosse Plage, concemant
la réalisation d'un concert [e vendredi 29 mai 2026 au studio théâtre de Stains.

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate et forfaitaire de
2 500,00 € NET (Deux mi[[e cinq cent euros net) pour t'Association Spectacles En
Cabotage.

Mairie - BP 73 01 .49.71 .92.27
93241 SIAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Madame ta Comptabte Publique Assignataire de [a commune de Stains,
- à ['Association Spectacles En Cabotage,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 0310717026

Le Maire,
Azzédine TAiBI

Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, ta présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant [e Tribunal Administratif de MontreuiL dans un détai de deux mois
à compter de t'accomptissement des formatités de pubticité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'apptication informatique Tétérecours citoyens accessible pâr [e site lntemet www.teterecours.fr. l[ est
égatement possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de ta décision. Cette
démarche prolonge le détai de recours contentieux qui doit être introduit dans tes deux mois qui suivent [a
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

4ÜSTAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE LOCATION DE MACHINE ENTRE 
LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ SERVICES ENTRETIENS

MAIRE MASSICOTS (SEMPAG)

LE MAIRE DE STAINS,
Décision 
N"D2026302

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n’1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la 
maintenance massicot à l’espace Angela Davis à Stains,

Vu l’intérêt général et local de revêt la location pour la population 
stanoise,

Vue le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : D’approuver le contrat de location entre la Commune de Stains et 
SERVICES ENTRETIENS MASSICOTS (SEMPAG) domicilié 23 avenue de bourgogne 93160 
NOISY LE GRAND, concernant Le contrat de maintenance massicot, à STAINS.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 1200C TTC (mille 
deux cent euros).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
- à SERVICES ENTRETIENS MASSICOTS (SEMPAG)
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 06/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

VILLE DE
STAINS

APPROBATION D'UN CONTRAT DE LOCATION DE MACHINE ENTRE 
LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ QUADIENT

MAIRE
LE MAIRE DE STAINS,

Décision 
N°D2026303

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n’1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant La 
prestation de déménagement,

Vu l’intérêt général et local de revêt la location pour la population 
stanoise,

Vue le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : D’approuver le contrat de location entre la Commune de Stains et la 
société QUADIENT domicilié au 7 rue Henri Becquerel CS 30129 92565 RUEIL MALMAISON 
CEDEX, concernant la prestation de déménagement qui se déroulera à STAINS, le 22 juin 
2026.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 1969,20€ TTC 
(milles neufs cent soixante-neuf euros et vingt centimes).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

VILLE DE
STAINS

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à la société QUADIENT
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 06/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. H est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge Le délai de œcours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence r&rlpSW^u^m^a^dëuk-fiitt^ut décision implicite de rejet.

CS 20001 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr



RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

G
ïiSTAINS

VILLE DE

Décision

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE 
LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ GIRALIFT

MAIRE
Evénementiel LE MAIRE DE STAINS,

Vue le budget communal,

N°D2026304

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant Le 
déménagement de la statue à l’espace Angela Davis le 27 juin 2026 
à Stains,

Vu l’intérêt général et local de revêt la prestation pour la 
population stanoise,

DECIDE

ARTICLE UN : D’approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains 
et GIRALIFT domicilié au 24 rue Alexandre Antonini 92110 CLICHY, concernant le 
déménagement de la statue, qui se déroulera à l’espace Angela Davis à STAINS, le 27 juin 
2026.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 5400€ TTC (quatre 
mille deux euros).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

STAINS
VILLE DE

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à GIRALIFT
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 06/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. U est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge le délai d&r^pur& r^tentwux oui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence de’reponse au terme oe^ décision implicite de rejet.

CS 2Ô001 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr



RÉPUBLIQUE ■ FRANÇAISE

STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE 
LA COMMUNE DE STAINS ET LA FÉDÉRATION DES SECOURISTES

MAIRE FRANÇAIS CROIX BLANCHE.
Evénementiel

LE MAI RE DE STAINS, 
Décision
N"D2026305

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n‘1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la mise 
à disposition de deux secouristes, secouristes français croix blanche 
pour le tournoi de foot qui aura lieu le 7,9 et11 juillet 2026 à Stains,

Vu l’intérêt général et local de revêt la prestation pour la 
population stanoise,

Vue le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : D’approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains 
et SECOURISTES FRANÇAIS CROIX BLANCHE domicilié au 43 rue Eugène 95420 MAGNY EN 
VEXIN, concernant la mise à disposition de deux secouristes pour le tournoi de foot, qui se 
déroulera à STAINS, le 7,9 et 11 juillet 2026 de 19h00 à 23h00.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 2000€ TTC (deux 
mille deux euros).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

ClSTAINS
VILLE DE

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à la fédération des Secouristes français croix blanche,
■ aux services municipaux concernés.

Stains, le 06/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. U est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge te être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L’absence de réponse au terme oe deu^ça^^ut ^CH^n^^ci^de rejet.

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr



RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

B
SdSTAINS

VILLE DE

APPROBATION D’UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE 
LA COMMUNE DE STAINS ET LA FÉDÉRATION DES SECOURISTES

MAIRE 
Evénementiel

FRANÇAIS CROIX BLANCHE.

LE MAIRE DE STAINS,
Décision 
N°D2026306

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n’1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la mise 
à disposition de deux secouristes, secouristes français croix blanche 
pour le tournoi de foot qui aura lieu le 5 juillet 2026 à Stains,

Vu l’intérêt général et local de revêt la prestation pour la 
population stanoise,

Vue le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : D’approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains 
et SECOURISTES FRANÇAIS CROIX BLANCHE domicilié au 43 rue Eugène 95420 MAGNY EN 
VEXIN, concernant la mise à disposition de deux secouristes pour le tournoi de foot, qui se 
déroulera à STAINS, le 5 juillet 2026.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 710€ TTC (sept cent 
dix euros).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

^STAINS

AMPLIATION de la présente décision sera aâressée :
■ à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
- à la fédération des Secouristes français croix blanche
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 03/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. U est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge le délai de recours, contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence décision implicite de rejet.

CS 20001 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr
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PÔLE
DEVELOPPEA{ENT
CULTUREL ET
RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N 'D202631 9

REPUBLIQUE . FRANÇAISE

§,,o,n,,
VILTE DE

AppRoBATloN D'uN coNTMT DE LocATtoN oe mlrÉnrgt
TECHNIQUE ENTRE LA COr,l ,IUNE DE srAlNS fi LA SoOÉrÉ
COAAPACT DU 04 AU 05 JUILLET 2026

LE MAIRE DE STAINS,

W [e Code général des cottectiütés territoriales et notamment [es

artictes, L.21 22-22 et L.7127-23,

W la détibération n'1.9 du Conseit municipal en date du 28 mars
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseit municipal au Maire,

Vu te projet de convention de location de matériel scénique,

\fu t'intérêt générat et locat que revêt [a prestation proposée pour
le pubtic stanois,

W [e budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : La convention de location de matériel scénique entre [a commune de Stains
et La Société Compact, représentée par Monsieur Nicotas ÂMRAIS, en sa quatité de
gérant dont [e siège social est fixé 05 rue Ambroise CROISAT à GOUSSAINVILLE
(951 95), est approuvée.

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate et forfaitaire de
7 149, 20 € TTC (deux mitte cent quarante-neuf euros et vingt centimes toutes taxes
comprises).

Mairie - BP 73 01 .49.71 .82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AI PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de [a Seine-Saint-Denis,
- g lUa_0a19 [a Comptable pubtique assignataire de [a commune de Stains,
- à ta Société COMPACI
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 08/0712026

Le Maire,
Azédine TA1BI

conformément aux artictes R.421-1 et suivants du code de Justice Administrative, ta présente décision peut
faire t'objet d'un recours contentierx devànt te TribunaL Administratif de Montreuit dans un aeUi àe aeui mois
à. compter de l'accomptissement des formatités de pubticité. Le Tribunal. administratif p"ri aii" iuiii pu.
rapptication informatique TéLérecours citoyens accessibte par te site rntemet www.teieiecouii.rr. lt est
égatement possibte de former un recours àdministratif gracieux auprès de t,autôidE-li:Jffii. c"ttedémarche prolonge [e détai de recours contentieux qui dàit être intàduit dans tes aeux màis lui s-uivent ra
réponse. lJabsence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.





















RÉPUBT, IQUE . FRÀNçAIsE

*

ffirro,*,
VILLE DE

AppRoBATtoN D'uN coNTRAT DE LocATloN oe mlrÉnrl
TEcHNIQUE ENTRE LA coMMUNE DE srAlNs et u soctÉrÉpôle nÉrlÉcnt'sox (coNcERT DIVERTIMENTo)

DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET LE MAIRE DE STAINS,
RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N "D2026321

Vu [e Code général des collectivités territoriates et notamment les
articles, L.2127-72 et L.2122-73,

Vu ta détibération n'1.9 du Conseil municipat en date du 28 mars
2026 portant détégation de powoirs du Consei[ municipal au Maire,

\fu [e projet de convention de location de matérie[ scénique,

Vu t'intérêt générat et locat que revêt [a prestation proposée pour
[e pubtic stanois,

Vu [e budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : La convention de [ocation de matériet scénique entre [a commune de
Stains et La Société Réfléchi'son dont te siège sociat est fixé 30 rue du Bois
Moussay à STAINS (93240\, est approuvée.

ARTICLE DEUX: Les dépenses en résutsant seront prétevées sur les crédits ouverts
à cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate et
forfaitaire de 5 625,36 € TTC (cinq mitte six cents vingt-cinq euros et trente-six
centimes toutes taxes comprises).

Mairie - BP 73 01 .49.71 .82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de [a Seine-Saint-Denis,
- à Madame La Comptabte Publique assignataire de [a commune de Stains,
- à ta Société Réftéchi'son,
- aux Seryices Municipaux concernés.

Stains, [e 1010712026

Le Maire,
Azédine TAÏB|

Conformément aux ârtictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, ta présente décision peut
faire l'objet d'un recou6 contentieux devant te Tribunal Âdministratif de lÿlontreuit dani un détai de deux mors
à- comPter de t'accomptissement des formal.ités de pubticité. Le Tribunat administratif peut être saisi par
t'application informatique Té[érecouB citoyens accessibte par Le site lntemet www.telerecours.fr. l[ est
égatement possibte de former un recours administratif gracieux auprès de t'auteui dE-la-E.irion- Cette
démarche prolonge le détai de recours contentieux qui d;it être intioduit dans les deux mois qui iuivent ta
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.

























































RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

«STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE 
LA COAAMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ KODAK SMART TOILET

MAIRE
Evénementiel LE MAIRE DE STAINS,

Décision
N°D2026328

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à monsieur 
le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la 
location de toilettes pour Stains plage du 13 juillet au 29 août 2026 à 
Stains,

Vu l’intérêt général et local de revêt la prestation pour la population 
stanoise,

Vue le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : D’approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains 
et la société KODAK SMART TOILET domicilié au 66 avenue des champs Elysées 75008 PARIS, 
concernant la location de toilettes, qui se déroulera à STAINS, du 13 juillet au 29 août 
2026.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts 
à cet effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 1435,20€ TTC (mille 
quatre cent vingt-cinq euros et vingt centimes)

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

G
STAINS

VILLE DE
AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à la société KOBAK smart toilet
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 16/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. U est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge te être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L’absence de réponse au terme oe “eu^^^ut re-’et'

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr
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PÔLE ÉDUCATION-
ENFANCE

Coordination Droit

aux vacances

Décision

N°D2026342

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

S STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIETE TEAM TOUCHES POUR DES

COURS DE MOTO AU CENTRE DE VACANCES DE VILLIERS-SUR-LOIR

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2122-22 et L.2122-23,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal du 28 mars 2026

portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

de
Vu le projet de contrat de prestation de service, entre la Commune

Stains et Team Touches pour des cours de moto au profit des
jeunes de la ville de Stains,

Considérant l'intérêt général et local que revêt cette prestation
auprès des jeunes stanois concernés,

Vu le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : : Le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains et la

société Team Touches, représentée par Monsieur Sébastien Touches, 297 Côte des 4

Lièvres 24220 COUX ET BIGAROQUE-MOUZENS pour des cours de moto au profit des

jeunes de la ville de Stains, est approuvé.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits prévus à cet

effet, ouverts au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 7140,00 € TTС

(sept mille cent quarante euros toute taxes comprises).

Mairie - BP 73 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

S STAINS
VILLE DE

AMPLIATION de la présente décision serara adressée :

à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Monsieur le Comptable Public assignataire de la Commune de Stains,
à la société Team Touches,
aux services municipaux concernés (Enfance secteur Droit aux vacances, Finances),

Stains, le 21/07/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

DE SIA

*V
IL
LE

 D

Azzédine TAIBI
Maire

Conbeller Départemental
Vice-president de Palne Commune

SEINF.SAIN

Mairie - BP 73 01.49.71.82.27
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RÉPUBLIQUE ■ FRANÇAISE

G■JsTAINS
VILLE DE

MAIRE
Evénementiel

APPROBATION D'UN CONTRAT DE LOCATION DE TOUR 
D'ECLAIRAGE ENTRE LA COMMUNE DE STAINS ET KILOUTOU

LE MAIRE DE STAINS,

Décision 
N°D2026349

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu la délibération n’1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet du contrat de location de tour d’éclairage 3100 m2 
led autonome hybride stage V skid ,d’une durée de 4 jours, à 
Stains,

Vu l’intérêt général et local de revêt la location pour la population 
stanoise,

Vue le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : le contrat de location entre la Commune de Stains et la société KILOUTOU 
domiciliée au 171 route de st Leu 93800 EPINAY SUR SEINE, concernant la location de tour 
d’éclairage, à STAINS, pour une durée de 4 jours est approuvé.

ARTICLE DEUX : les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de l’exercice correspondant pour un montant de 4709.16€ HT (quatre 
mille sept cent neuf euros et seize centimes)

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





RÉPUBLIQUE ■ FRANÇAISE

VILLE DE
STAINS

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à KILOUTOU
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 24/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence cfe décision implicite de rejet.

CS 20001 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SSTAINS

DIRECTION
GENERALE DES
SERVICES

TECHNIQUES

Administration des

services techniques

Décision

N°D2026359

VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE
LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIETE AREV POUR LA
REALISATION D'UN REPERAGE AMIANTE AVANT TRAVAUX
COMPRENANT SEPT CAROTTAGES ET LA REALISATION DU DOSSIER

TECHNIQUE AMIANTE (DTA) DANS LE BATIMENT DE L'HOTEL DE
VILLE DE STAINS.

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles, L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la
réalisation d'un repérage amiante avant travaux comprenant sept
carottages et la réalisation du dossier technique amiante (DTA) dans
le bâtiment de l'hôtel de ville de Stains,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation
proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN : Le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains et la société
AREV, domiciliée 28 Bd de Strasbourg 93600 Aulnay-Sous-Bois, pour la réalisation d'un
repérage amiante avant travaux comprenant sept carottages et la réalisation du dossier
technique amiante (DTA) dans le bâtiment de l'hôtel de ville de Stains, est approuvé.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet
effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 3015,60 € TTC (Trois mille
quinze euros et soixante centimesMairie - BP 73 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX
Fax: 01.49.71.82.88
www.ville-stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
- à la société AREV,

aux services municipaux concernés.

Stains, le 29/07/2026

Le Maire,

Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois
à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



VILLE DE

STAINS

DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES

Administration des

services techniques

Décision

N°D2026360

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES ENTRE
LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ ATEX POUR LA
RÉALISATION D'UN AUDIT ÉNERGÉTIQUE RÉGLEMENTAIRE ET D'UN

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE D'UNE MAISON DE
GARDIEN SUR LE SITE DE VILLIERS-SUR-LOIR

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les

articles, L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article R.2122-8,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 2026
portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la société

ATEX ayant pour objet la réalisation d'un audit énergétique réglementaire
et d'un diagnostic de performance énergétique d'une maison de gardien
sur site de Villiers-sur-loir,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation proposée
pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN : Le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains et la société

ATEX, domiciliée 83 E Route de Chateaurenault 41000 Blois, pour la réalisation d'un audit
énergétique réglementaire et d'un diagnostic de performance énergétique d'une maison de
gardien sur le site de Villiers-sur-loir est approuvé.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet

effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 1180,00 € TTC (mille cent

quatre-vingts Euros toutes taxes comprises).

Mairie - BP 73 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée:

à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

-à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
à la société ATEX,

aux services municipaux concernés.

Stains, le 29/07/2026

Le Maire,

Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

g
CdSTAINS

VILLE DE

MAIRE 
Evénementiel

Décision 
N°D2026362

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE RESTAURATION 
AU PROFIT DU PERSONNEL COMMUNAL, DES ARTISTES ET AUTRES 
PARTENAIRES EXTÉRIEURS ENTRE LA COMMUNE DE STAINS ET 
L'ASSOCIATION ' MAIRESSOURCE ' DANS LE CADRE DE 
L'ÉVÉNEMENT ' FÊTE DE LA VILLE' DU SAMEDI 20 JUIN 2026 EN 
CENTRE VILLE À STAINS (93240).

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L. 2122-22 et L.2122-23,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet de contrat ci-annexé relatif à la prestation de 
restauration au profit du personnel communal, des artistes et des 
autres partenaires extérieurs intervenant dans le cadre de 
l’évènement «Fête en ville », le samedi 20 juin 2026.

Considérant que pour l’événement « Fête de la ville » prévu le 
samedi 20 juin 2026 en Centre-ville à Stains, il convient de prévoir 
une prestation de service de restauration au profit du personnel 
communal, des artistes et des autres prestataires intervenant lors 
de cette manifestation,

Considérant l’intérêt général et local que revêt ladite 
manifestation, pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN : Approuve le contrat, ci-annexé, entre la commune de Stains et 
l’Association « Maïressource » représentée par Madame Imane EL BATMI en sa 
qualité de présidente de l’association - sise 6 avenue Jules Guesde à Stains, relatif 
à la prestation de restauration au profit du personnel communal, des artistes et 
autres partenaires extérieurs intervenant dans le cadre de l’évènement « Fête de 
la ville » prévu le samedi 20 juin 2026 en Centre-Ville à Stains.

ARTICLE DEUX : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget de l’exercice correspondant. L’Association 
« Maïressource » sera rémunérée sur la base du nombre de repas effectivement 
consommés, à hauteur de 10 euros 50 (dix euros et cinquante centimes) par repas 
complet, après relevé établi par la commune.

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27
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RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

0CdSTAINS
VILLE DE

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- A Monsieur le Préfet de Saint-Denis,
- A Monsieur le Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
- A l’Association « Maïressource »,
- Aux Services Municipaux concernés

Stains, Le 29/07/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence (é>râpeW^0TeLnVè^teâêt^QW5iSr^ut décision implicite de rejet.

CS 20001 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX www.stains.fr



DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES

Administration des

services techniques

Décision

N°D2026364

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

S STANSTAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIETE SSI SERVICE POUR LA

REALISATION D'UN DIAGNOSTIC CONCERNANT LE DEFAUT DE

DIALOGUE DU SYSTEME DE SECURITE INCENDIE DE LA PISCINE

RENE ROUSSEAU A STAINS,

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les

articles, L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars

2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, pour la réalisation
d'un diagnostic concernant le défaut de dialogue du système de

sécurité incendie de la piscine René rousseau à Stains,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: Le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains et la société

SSI SERVICE, domiciliée 12-17 Allée Rosa Luxemburg-CS30002 95617 Eragny-Sur-Oise pour la
réalisation d'un diagnostic concernant le défaut de dialogue du système de sécurité
incendie de la piscine rêne rousseau à Stains, est approuvé.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet

effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 661.20€ TTC (Six cent

soixante et un euros et vingt centimes toutes taxes comprises).

Mairie - BP 73 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX

Fax: 01.49.71.82.88
www.ville-stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
- à la société SSI SERVICE,

- aux services municipaux concernés.

Stains, le 31/07/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est

également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la

réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



S






	D2026284 - 02.07.2026
	D2026285 - 02.07.2026
	D2026286 - 02.07.2026
	D2026289 - 03.07.2026
	D2026290 - 03.07.2026
	D2026291 - 03.07.2026
	D2026292 - 03.07.2026
	D2026294 - 03.07.2026
	D2026295 - 03.07.2026
	D2026296 - 03.07.2026
	D2026297 - 03.07.2026
	D2026298 - 03.07.2026
	D2026299 - 03.07.2026
	D2026300 - 03.07.2026
	D2026302 - 06.07.2026
	D2026303 - 06.07.2026
	D2026304 - 06.07.2026
	D2026305 - 06.07.2026
	D2026306 - 03.07.2026
	D2026307 - 06.07.2026
	D2026308 - 06.07.2026
	D2026309 - 06.07.2026
	D2026310 - 06.07.2026
	D2026311 - 06.07.2026
	D2026312 - 06.07.2026
	D2026313 - 06.07.2026
	D2026314 - 06.07.2026
	D2026316 - 06.07.2026
	D2026317 - 06.07.2026
	D2026318 - 06.07.2026
	D2026319 - 08.07.2026
	D2026320 - 10.07.2026 et annexe
	D2026320 - 10.07.2026
	Annexe D2026320

	D2026320 - 10.07.2026
	D2026321 - 10.07.2026
	D2026322 - 10.07.2026
	D2026323 - 10.07.2026 et annexe
	D2026323 - 10.07.2026
	Annexe D2026323

	D2026323 - 10.07.2026
	D2026324 - 10.07.2026
	D2026325 - 15.07.2026
	D2026327 - 16.07.2026 et annexe
	D2026327 - 16.07.2026
	Annexe Décision D2026327

	D2026327 - 16.07.2026
	D2026328 - 16.07.2026
	D2026332 - 16.07.2026
	D2026333 - 16.07.2026
	D2026334 - 16.07.2026 et annexe
	D2026334- 16.07.2026
	Annexe D2026334

	D2026334 - 16.07.2026
	D2026335 - 16.07.2026 et annexe
	D2026335- 16.07.2026
	Annexe D2026335

	D2026335 - 16.07.2026
	D2026336 - 16.07.2026 et annexe
	D2026336- 16.07.2026
	Annexe D2026336

	D2026336 - 16.07.2026
	D2026337 - 16.07.2026 et annexe
	D2026337- 16.07.2026
	Annexe D2026337

	D2026337 - 16.07.2026
	D2026338 - 16.07.2026 et annexe
	D2026338- 16.07.2026
	Annexe D2026338

	D2026338 - 16.07.2026
	D2026339 - 16.07.2026 et annexe
	D2026339- 16.07.2026
	Annexe D2026339

	D2026339 - 16.07.2026
	D2026341 - 16.07.2026
	D2026342 - 21.07.2026
	D2026346 - 21.07.2026
	D2026349 - 24.07.2026
	D2026350 - 24.07.2026
	D2026352 - 24.07.2026
	D2026354 - 24.07.2026
	D2026359 - 29.07.2026
	D2026360 - 29.07.2026
	D2026362 - 29.07.2026
	D2026364 - 31.07.2026
	D2026365 - 31.07.2026

